
Marquage CE

J.-P. Montagnon - CTN Info n°32 - Subaqua n° 165 - juillet/août 1999

La mise en application des directives européennes et notamment de la directive "équipements sous pression" va progressivement amener au remplacement des
réglementations nationales de chaque Etat, par une réglementation européenne. C’est à ce prix que naîtra le grand marché européen. Cette harmonisation ne peut se
concevoir qu’avec le maintien d’un niveau de sécurité satisfaisant, ce qui explique que la réglementation européenne, résultat d’un compromis entre les différentes
réglementations nationales, peut être, sur certains points, différente de la réglementation française et peut présenter des incohérences passagères.

Le calendrier

La première directive portant sur le rapprochement des législations des Etats membres relative aux bouteilles à gaz en acier sans soudure date de 1984 (84/525/CEE).
Des textes nationaux ont déjà été publiés en application de cette directive qui est toujours en vigueur et d’utilisation facultative, au choix du fabricant. Il existe
également une directive "nouvelle approche" qui a été officiellement adoptée le 29 mai 1997. En vertu de son article 19, elle entrera en application en décembre
1999, début de la période transitoire.

Les fabricants ont le choix :

- appliquer les règles de la directive ; les équipements porteurs du marquage CE bénéficieront d’une libre circulation dans l’Union Européenne,

- continuer à appliquer la réglementation nationale préexistante ; les équipements ne pourront être commercialisés et utilisés que dans ce pays.

La période transitoire prendra fin en mai 2002. A partir de cette date, l’application de la directive sera obligatoire. Tous les équipements mis sur le marché après cette
date devront être conformes à la directive et porter le marquage CE. Notons que la directive concerne la première mise sur le marché européen et que les stocks
présents dans les circuits de distribution en mai 2002 pourront être écoulés. La directive ne concerne que les équipements neufs. Les matériels déjà en service ne
seront pas soumis à la mise en conformité mais devront continuer à respecter la réglementation française.

Le marquage CE, quelle signification ?

Le marquage CE est le symbole visuel de la conformité de l’appareil aux exigences de sécurité de la directive. Ce marquage remplacera le poinçon des mines à " tête
de cheval " et donnera accès à la libre circulation sur tout le territoire de l’Union Européenne. Le marquage est apposé par le fabricant qui prend la responsabilité de
déclarer la conformité de l’appareil aux exigences de la directive. Pour les équipements sous pression présentant un risque, comme les bouteilles de plongée, la
directive prévoit également une vérification par des organismes notifiés indépendants(1), choisis et désignés par les Etats. Dans ce cas, le numéro d’identification de
l’organisme accompagne le marquage CE. Une fois désignés par un Etat, ces organismes peuvent intervenir librement et en concurrence dans toute l’Union
Européenne, au choix du fabricant.

Que vont devenir les Drire ?

L’entrée en vigueur de la directive va modifier le rôle des Directions Régionales de l’Industrie de la Recherche et de l’Environnement, service de l’Etat, chargé, entre
autres, de la surveillance des appareils à pression. En effet, l’évaluation de la conformité de chaque équipement sous pression aux exigences de la directive ne
relèvera plus des Drire mais des fabricants, et le cas échéant, des organismes notifiés.

Le rôle des Drire consistera à surveiller l’activité de ces organismes notifiés et de procéder, par sondage, à une surveillance des équipements mis sur le marché
français. Les Drire continueront également à superviser les contrôles des équipements en service. Ces contrôles revêtent deux aspects :

- les contrôles inopinés des installations et des pratiques (rôle de police administrative) ;

- les contrôles périodiques (réépreuves) qui dans la pratique, avec la mise en place des normes ISO 9000 seront confiés, par délégation, aux entreprises.

Un certain nombre d’entreprises a déjà cette délégation qui se traduit pratiquement par l’apposition, lors de la réépreuve, du poinçon " à tête de cheval inversée ". La
tête de cheval regarde à gauche pour le poinçon des mines et à droite pour le poinçon par délégation.

Quelles bouteilles a-t-on le droit de charger ?

La période transitoire qui se terminera en mai 2002 va voir cohabiter des appareils construits sous des réglementations différentes et donc présentant des marquages
différents.

Bouteilles construites sous réglementation française

1er cas - Le fabricant a construit son appareil sous la réglementation en vigueur antérieurement et ne dispose pas de la délégation de poinçon des mines : la bouteille
a été réceptionnée par les mines et présente le poinçon "à tête de cheval" tournée vers la gauche. C’est la situation en vigueur jusqu’à présent.

2e cas - Le fabricant a construit son appareil sous la réglementation en vigueur antérieurement et dispose de la délégation de poinçon des mines : la bouteille présente
le poinçon "à tête de cheval" tournée vers la droite.

Les bouteilles de type CEE

(Art. 4 de l’arrêté du 11 mars 1986)

Toutes les bouteilles de type CEE sont soumises à l’agrément CEE de modèle et doivent porter le marquage d’agrément CEE de modèle dans l’ordre suivant :

- la lettre epsilon, suivie du numéro 1 pour les bouteilles en acier et du numéro 2 pour les bouteilles en alliage d’aluminium,

- la ou les lettres distinctives de l’Etat membre ayant accordé l’agrément CEE et les deux derniers chiffres du millésime de l’année d’agrément,

- le numéro caractéristique de l’agrément CEE.

Toutes les bouteilles CEE dont la contenance est supérieure à un litre, qui sont soumises à la vérification CEE doivent porter la marque de vérification CEE dans
l’ordre suivant :

- la lettre minuscule epsilon,

- la ou les lettres majuscules distinctives de l’Etat membre où a eu lieu la vérification accompagnée, si nécessaire, d’un ou de deux chiffres précisant une subdivision
territoriale,

- la marque de l’organisme de contrôle apposée par l’agent vérificateur, complétée éventuellement par celle de l’agent vérificateur,



- un contour hexagonal,

- la date de vérification : année, mois.

L’arrêté du 6 avril 1998 modifiant l’arrêté du 11 mars 1986 précise que le marquage doit prévoir l’apposition des marques et inscriptions prévues à l’article 4 (ci-
dessus) ainsi que les marques de service prévues en application de l’article 10 (§1 et § 2) de l’arrêté du 23 juillet 1943 :

- la nature du gaz

- la pression de chargement à 15 ° (C à 15°) exprimée en bar.

Deux cas de figures se présentent :

- la bouteille comporte : une date d’épreuve initiale postérieure au 6 avril 1998, les marquages CEE d’agrément de modèle et de vérification plus la nature du gaz et
la pression de chargement à 15°, elle peut être chargée en France car elle est réputée avoir fait l’objet d’une déclaration de mise en service.

- la bouteille ne comporte que les marquages CEE d’agrément et de vérification, quelle que soit la date d’épreuve, elle ne peut pas être chargée en France car ne
présentant pas les marquages requis, elle n’a pas fait l’objet d’une déclaration de mise en service.

Ceci est la conséquence de l’arrêté du 11 mars 1986 modifié par l’arrêté du 6 avril 1998 qui prévoit que pour bénéficier des dispositions de l’article 3, c'est-à-dire la
dispense de l’épreuve et des vérifications préalables à celle-ci, le destinataire des bouteilles de type CEE doit, avant leur mise en service, adresser à l’expert prévu à
l’article 6 du décret du 18 janvier 1943, une déclaration de mise en service. Le constructeur peut se substituer à l’utilisateur pour l’envoi de cette déclaration qui doit
comprendre une copie du certificat d’agrément CEE de modèle et du certificat de vérification CEE ainsi qu’un plan de marquage présentant les marquages cités
précédemment.

Imaginons maintenant que vous trouviez à acheter dans un autre pays de l’Union Européenne une bouteille de type CEE qui présente les marquages du gaz contenu
et de la pression de chargement à 15°, vous êtes en droit de penser que vous pouvez l’utiliser en France. Elle est en tout point conforme aux réglementations
européenne et française. A-t-elle fait l’objet d’une déclaration de mise en service sur le territoire français ? Il y a peu de chance si elle n’y était pas destinée mais il
n’y a aucun moyen de le vérifier.

Quelle embrouille !

En résumé :

Bouteilles ancienne disposition :

poinçon "Tête de cheval" tournée à gauche ou à droite : vous pouvez charger quelle que soit la date de première épreuve.

Bouteilles type CEE avec nature du gaz et pression de chargement à 15° :

- bouteilles construites avant le 6/4/98, chargement interdit,

- bouteilles construites après le 6/4/98 : vous pouvez charger.

Bouteille type CEE sans nature du gaz et pression de chargement à 15° : vous ne devez pas charger.

Notons que les intervalles entre les réépreuves et les dispositions relatives à la dérogation (visites T.I.V.) prévue par l’arrêté du 18 novembre 1986 restent en vigueur.

(1) TÜV ; LLOYDS ; APRAGAZ ; APAVE ; VERITAS.
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